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Objet : Formation des élus locaux

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU MARDI 28 JUILLET 2020

L'an deux mille vingt, le mardi vingt-huit juillet, le Conseil municipal de la commune de Pérols
(Hérault), régulièrement convoqué le mercredi 22 juillet 2020, s'est réuni à 19 h, à titre exceptionnel
et après information au Préfet saiie Yves Abric, place Fanfonne Gullllerme, dans le respect des règles
de sécurité sanitaires et de distanciation sociale nécessaires à la lutte contre la propagation de
l'épidémie de Covid-19, sous la présidence du Maire, Monsieur Jean-Pierre RICO.

La séance a été publique.

Nombre de membres en exercice : 29

Secrétaire de séance : Laurie BELTRA

Présents : Jean-Pierre RICO

Jocelyne TAVERNE - Marc PELLET - Bernadette CONTE-ARRANZ - Xavier MIRAULT - Christiane PiSTRE
Olivier BOUDET - Françoise BERTOUY - Colette MORETEAU - Jean-Marc MALEK - Maryline BENEDETTI
Brigitte RODRIGUEZ - Michel LITTON - Jean-Marc LEÏENDECKERS - Francine BOYER - Patricia NIVESSE
Pascale MARCHAI - Fabrice IRANZO - Benoît DELTOUR - Romain CASAS-MATEU - Laurie BELTRA

Philippe CATTIN-VIDAL - Véronique CHIREUX - Laurent CHAMARD-BOIS - Isabelle GIANIEL - Laurent
TATON - Caroline SAROCHAR - Cathy PROST

Absent représenté : Mario MARCOU pouvoir à Jean-Pierre RICO

Madame Françoise Bertouy, adjointe déléguée aux ressources humaines, à l'entreprise, à l'emploi
et à Information professionnelle, rapporte ;

Vu la loi n" 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat,

Vu la loi n" 2016-341 du 23 mars 2016 visant à permettre l'application aux élus locaux des
dispositions relatives au droit individuel à la formation,

Vu la loi n" 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la
proximité de l'action publique (article 105),

Vu le décret n" 2016-870 du 29 juin 2016 relatif aux modalités d'application du droit individuel à la
formation des titulaires de mandats locaux.
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Vu le décret n° 2016-871 du 29 juin 2016 relatif à la cotisation des élus locaux bénéficiant
d'indemnité de fonctions pour le financement du droit individuel à la formation des titulaires de
mandats locaux.

Vu le décret n" 2017-474 du 3 avril 2017 modifiant certaines dispositions financières relatives au
droit individuel à la formation des titulaires de mandats locaux,

Vu le décret n° 2017-475 du 3 avril 2017 modifiant certaines dispositions financières relatives au
recouvrement de la cotisation due au titre du droit individuel à la formation des titulaires de

mandats locaux.

Vu les articles L.2123-12 à L2123-22 du CGC! relatifs au droit individuel à la formation, la formation
obligatoire pour les élus ayant reçu délégation dès la première année du mandat et la prise en charge
par la commune des dépenses liées à l'exercice du droit à la formation des élus locaux.

Vu la note d'information n° TERB1619103N du 12 juillet 2017 relative à la mise en œuvre du droit
individuel à la formation des titulaires de mandats locaux.

L'exercice du droit à la formation de tous les membres du Conseil municipal de la commune de Pérols
a pour but d'assurer une bonne gestion des deniers publics. L'accès à la formation est érigé en un
véritable droit et n'est pas limité à des fonctions spécifiques ou aux seuls membres d'une
commission spécialisée.

Les élus salariés, fonctionnaires ou contractuels, ont droit à un congé de formation de 18 jours pour
toute la durée de leur mandat et quel que soit le nombre de mandats qu'ils détiennent.

Les dépenses de formation constituent, pour le budget de la collectivité, une dépense obligatoire si
l'organisme de formation est agréé par le ministère de l'Intérieur pour la formation des élus
locaux. Le montant plafond des dépenses de formation est fixé à 20 % du montant total des
indemnités théoriques de fonction. Pour la commune de Pérols, une enveloppe annuelle de 6 000,00
euros est inscrite au compte 6535 du budget de la Commune. La somme inscrite pourra être
modifiée en cours d'exercice budgétaire par décision modificative.

La formation est obligatoire au cours de la première année de mandat, pour les élus ayant reçu une
délégation au sein des communes et des communautés de communes de 3 500 habitants et plus,des
communautés d'agglomération, des communautés urbaines et des métropoles.

Cette dispositionentre réellement en vigueurau renouvellement du Conseil municipal 2020.

Lesfrais de formation comprennent :

/ Les frais de déplacement et de séjour lui sont remboursés dans les conditions similaires à celles
des personnels civils de l'Etat, soit, en fonction de la commune d'accueil, 70,00 €, 90,00 € pour les
communes du Grand-Paris et celles de 200 000 habitants et plus, et 110,00 € pour Paris pour
l'indemnité de nuitée et 15,25 € pour l'indemnité de repas.

Les frais pédagogiques de l'organisme de formation sont pris en charge par la CDC, après vérification
du service fait. L'élu ou la collectivité n'a donc pas à les avancer.

/ Lesfrais d'enseignement

/ La compensation de la perte de revenus éventuelle, dans la limite maximale de 1918,35 € (18
jours à 7 h à une fois et demie la valeur horaire du SMIC) - (référence janvier 2020), même si l'élu
perçoit une indemnité de fonction. Cette compensation est soumise à CSG et CRDS.
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Il est proposé au Conseil municipal de bien vouloir :

autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l'application de ce droit à la

formation pour les élus locaux.

> prendre en charge les frais de formation et les frais de déplacement conformément à la

réglementation en vigueur,

inscrire les sommes correspondantes au budget primitif de la Commune.

Après en avoir délibéré, à l'issue d'un vote à main levée, le Conseil municipal adopte la présente
délibération à l'unanimité.

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un déiai de deux mois à compter de sa publication ou de sa
notification et de sa réception par le représentant de l'Etat.

Fait à Pérols,

pour extrait conforme le 28 juillet 2020

Le Maire

Jean-Pierr&RICO
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